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BlJLLE TIN. I\~ENSUEL no 15 Novembre 19~;2 

I -r~RÊPARONS 1 1 ASSElV!BlEE GENERALE DU PERSONNEL J 
Les textes concernant notre statut~ dont la version quasi­

définitive nous avait été communiquée les 21 et 22 se ptembre ne 
sont toujours pas sortis.oo 

Dans notre dernier bulletin nous avons indiqué les mbdifica­
tions qui seraient apportées à .notre actuel statut. Ces modifica­
tions, par leur insignifiance~ n'apportent en aucune façon de sa­
lution à nos problèmes de salaires et de retraite. Aussi~ lvattente 
de la parution des nouveaux textes .au Jour11al Officiel n'était pas 
pour l'Intersyndicale l'atter1te du règlement de notre situation~ ou 
même d'un comrner1cen1e11.t de. règlemer1te 

Si cès textes étaient parus très rapidement~ comme on nous 
1 j avait certifié, 1' occasion de l'eur analyse et de leur camrnen ta ire 
aurait conduit le pe rsonnel à réaffirrner que ses revendications ne 
sont aucunernent satisfaites ~ ses prob1 è mes sssentiels Bont toUJours 
le déclassen1er.1t des s a laires du CNRS et l' insuffisarlce des retr aites. 

Devons-nous cantinuer ~ subordonner la reprise de nos revendi­
cations essentielles à la paruti·Jn toujours retardée de textes dont 
r1ous savons qu'ils n'apporteront que des arnénagernents insignifiants? 

C'est la question que s'est posé le Conseil syndical de notre 
organisation CGT~ réuni le 17 Novembreo 

Après avoir collfirm_é ques sans s 9 opposer à la sortie des textes 
annoncés~ notre action ne doit en aucun cas, avoir p~ur objet cette 
sortie (ces textes étant notoirement insuffisants) notre 8vndicat a 

1 1 ~----~~·---decide de proposer à 1' Intersyndicale la tenue d~ une AS sernblee 
Génerale du Q§_rsonne11 à Paris le 2 décen1bre 1959 Ei.fin d~ examiner 
la situation et de prendre toute decision cor1cernant les acti0ns 
indispensables à un véritab l e r èg len1er1 t des problèmes de salaires 
e t de re trai tes o 

l'Jo t.-çJL_Q_gn~~j_ 1 syndic al ir1si s t_t?.~s u r ~-0-~. rJ._$_ÇQ§J?j_t_$, . -~~ Pl:~~ 
très 9é;çjeus_~l!l53R:..~1~_Q_' ict__le 2 décemb~ ce_~ te A~. 9_~mbl~-~ g é11érale 
2ar 9:_~_s .. ~..!'~-t!~~~9~~-d'-~tab.lisseme~~Uar l 'envo i. à lr~~tersyndicale 
des conc1usl9ns 0.9- des voeux resul ta.fuLts de ces r~~ .. ~~orl ~-· 



II- [i:~S TRAITU:EHTS DANS Li>- FOI,JC TION PUBLÏQ@J • 

En septembre~ à l'occasion des divers arbitrages budgétaires~ 
la presse faisait état d'un crédi j de 5~0 milliards réservé~ dans le 
budget de 19~0 , à la revalorisation des traitements de la Fonction 
Publique. 

C.ette somme aurait pu pe rmettre une augmentation de 2 o;~ du 
traitement de base à par tir du Ier janvier 1960 11ais. les pouvoirs 
publics gardaien.t secrètes leurs inter1tions jusqu'à la veille de la 
journée reverldicative du 21 Octob·re. 

En do11nant quelques indicatio11s sur la ventilation du crédit 
(versement ur1ique de 3 .• 000 f» au Ier janvier 1980, jusqu 9 à l'indice 
.300- an1éna .~ ernen t de l' irlde:mni té dégressive - relèvement de la base 
hiérarchique à 2.33.000 f au Ier juin puis à 2.36.000 f au Ier octobre 
1960') le gouyernemerlt espé~a.i t-il éyiter le mouvement des fanc bion­
naires~, ou tout au moins en con1promett.re le succès? Si tel était 
son but,. sa· manoeuvre a échoué et les person11els du CNRS~. rassem­
blés place de l'Hôtel de Ville, sous la b·anderole de la wrRechercbe 
Scientifiquevv (qui fut chaleureusemerlt saluée par nos camarades 
fonctionnaires et agents du secteur public) ont pu se rendre comp~ 
par eux-mêmes de l'ampleur de la manifestation. 

Le gouvernement ne s'y est d'ailleurs pas trompe, te 28 octobre 
Ivir.PoniatovJski~ Directeur du Cab.inet du Secrétaire d'Etat aux Finan­
ces recevar1t les orga-nisatio11s syndicales, faisait c0nnaître les 
der·nières déci sioris g ouvernem.en tales ~ 

-Versement dvune indemnibé uniforme et unigue de 4.000 f (au lieu 
de 3.000) au Ier janvie~r 1960 pour les a5ents claSSés jusqu'à 
l'indice net .300 (370 brut). 

Au CNRS , les contractuels appartenant 
bénéficieraient de cette disposition: 

aux catégories suivarJ.tes 

3A (3 premiers échelons) 
ln (5 premiers échelons ) 

2C 
lD 

(3 premiers échelons) 
(3 premiers échelons) 

2B; (8 premiers écbelons) - .3B à 9B in-

3C - 4C - 5C - cl us 
2D (10 premiers échelons) 3D - 4D - 5D 

-Aménagement de l'indemnité spéciale dégressivec 
A compter du ler janvier 1960, le maximum actuel, de 66.000 f 

par an, serait attribué jusqu'à l'indice brut 135 au lieu de 115 et 
l'indemnité s'éteindrait à l'indice brut 190 au lieu de 189. 

-Majoration de 33 % ~ â compter du 1er mai lg6o, de l'élément fixe 
du supplément familial de traitement (soit augmentation de 165 f par 
mois pour un enfan til 248 f pour 2 enfar1 ts e b 330 f p a r enfant à 
charge au-dessus du deuxièNe). 

- Relèvement du trai OOL1en t de base hiérarchisé. 
1°) de 229.000 f (en vigueur depuis le ler février 1959) à 

2.23.000 f à partir du ler· ma i 1960 (au li e u du ler juin) 
2°)-de 2.3).000; f à ~6 .. 000 f à }2artir du ler :>Ct8bre 196.0·. 

L'a_~ en tg. tiqn rnoy enne.J...J2_Q ur 1' année en t~~-=~ih-~.~-~_$:Qnc i_!lféri e~ 
à 1,5 ~(exactement 1,49%) alors que le S~ŒIG est releve de 2~67% 
depuis le ler novembre 1959. 
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Avec les 20 milliards ainsi consacrés à la revalorisation des 

traitements (le reste 8tant consacré à des mesures diverses et au 
secteur nationalisé) le gouvernement prétend régler le pxoblême 
ju squ ' au 31 décembre 1960 et refuse d'envisager l 1 augn1entation du 
crédit initialement prévu. 

Les arné.nagoments apportés aux intentions prerüières du ].1inistre 
des Finances ne sont pas aptes à atténuer le mécantentewent des 
agents de la Fonction Publique~ Elles prouvent cependant~ une fois 
de plus, que l'action est payante mais l'importance du succès dépend, 
pour une bonne parte, de la vi t;ueur de cette action et de lvunité 
dans laquelle elle est organisée. 

Les diverses fédérations de for1ctionnaires protestent aujour­
d'hui contre l'insuffisance des mesures envisagée s. Les bases d'en­
tente exister1t,m.ais la volor1té d'aboutir de tous les agents de la 
For1c. tior1 Publique doit faire tornber les difficultés qui font enc Jre 
obstacle,à ce que toutes les organisations syr1dicales étudient en 
commun ;t'ac ti on à n1ener pour tri-ompher de 1' intransigeance du Gou­
vernement. 

Dans la lutte engagée, aucune force~ si minime qu'elle puisse 
paraître~ ne doi~ être négligée. Notr~gevoir est de rapEeler à nos 
~Edes__2.u C,NRS gue nous so~ des ager1ts de la Fonction Publigue 
et gue, par. consequent, notre J2.§;rticipatio~ toutes actions menées 
par ~es fonctionnaires et assim~lés, est indisRensable. 

Naus ferons tout notre possible pour vous informer de l'évolu­
tion de la situation mais chacun doit se tenir prêt à répondre à 
tout appel çieEt Fédéra ti ons de. Fonctionnai res sar1s at tendre les rno ts 
d'ordre qui pourraient venir de notre syndicat ou de l 9 Intersyndicale 
du Cl'TRS. 

III- \LE r~r~EAU ~E VIE DES 'l'RAV~ILLEURS ET LE PRoB-LEN-œ ALGERiEn , 
~ . ------·----· 

Au morr1ent o·Cl apparai t possiblDe une solution plus ou moins 
loir1taine à la guerre d ' Algérie~ il n' e st pas inutile de réaffirmer 
que la C.G.T. a été parrni les premières à reconnaître l'importance 
de ce problème~ et â réclamer le règlement pacifique du conflit. 
Au moment de sor1 XXXIIè Congrès, la C.G.T. affirrnait do nouvcau'que 
nl' ensemble de la vie poli tique, économique et sociale de la France 
est lié à la question de la guerre d'Alg érien - Il semble cependant 
qu'aujourd'hui encore, les travailleurs n'aient pas tous pris une 
nette conscie11ce des conséqu.ences de cette guerre : souffrances 
infligées aux combattants et aux populations de part et d'autre; 
maintien sous les arm.es et loin de leur foyer de milliers d'bommes; 
poids éno.rrne des déper1ses militaires, alors que la vie augmente et 
que le pouvoir d'achat des familles a diminué de 10% depuis 2 ans~ 
que l 1 on refuse deè cr édits â l'Education Nationale et à la Cons­
truc ti on. 

Par ailleurs 5 nous nous sommes élevés déjà contre certaines 
méthodes employée s d'abord en Algériei puis en l\~etropole mên1ej et 
qui n 1 ont pas ce~ssé durar1t ces derniers mois rnal t; rè les dén1en tis 



- 4 

officiels. emme11t encore la mort d'Alssat IDIR~ pre1nier Secré-
taire de l'U G TA, survenue dans des circonstances encore obscuresj 
suscita l'émotion et l'indignation de toutes les organisations syn­
dicales., 

Nous de,~ons affirmer autour de nous que la guerre d'Algérie 
concerne tout le monde, et qu'il est de plus en plus urgent de 
réclamer la paix g il y en a encore qui pensent que ntout cela 
c'est de la politique" et qui s'intéressent d'abord à leur feuille 
de paye. A ceux-là il faut expliquer où s'écoulent les crédits qui 
devraient être employés à l'amélioration des salaires, 

Flus gue jamais c'est~l'ensemble des travail~~urs d 9 exErimer, 
~Y.§..9._.f.2.f:22_, et dans l'unité la plus largea leur volonté de mettre 
~'f.-l.§ . .f1no_au .... _confli t :Qar 1' ouverture de..J?.~J2.arler_~_9;e_ pa1x. 

IV- rr:=- PRil\!Œ DU 2e SEiviESTRE I959 

lA 10:2 •. 060 3B 39.I80 lC 67.080 

2A sup • 99o60Q 4B. 36. 1~·20 2C 5I. 240 

.2A. .inf. 68-.400 .5B-: 34 .o-so 3C 37.080 

3A 64.320 6B. 19.040 4C 31.320 

lB 56.760 7B· 16.960 5C 25.440 

2R 46.440 

Les sommes indiquées représentent les 12 % attribués au 
poste, sauf pour les 6 et 7B où elles représentent 8% (maximum 
attribuable), la somme allouée à ces postes étant de 4%. 

Le salaire de base n' aya11t enté~ les prirnes 
restent fixées au montant du Ier semestre, excepté pout les 
catégories lA 7 2A (diminution) et 2R, 3B 9 5C (augmentation) 
pour lesquelles l'indice en a été modifié par 1 9 lication 
du décret du .30 avril l9-59c· ' 

--· ~------~··-··· ·---------
Directeur ~ F~ REIDE Edité par nos soins, 10 rue de Solférino 

PARIS 7ème 


